
DÉBATS DES COMMUNES

res sera déposé dans 8 ou 10 jours? On me
signale que la durée de la gestation dépasse
celle des éléphants.

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre
suppléant): La gestation est maintenant termi-
née, et l'Imprimeur de la Reine doit en effec-
tuer la délivrance.

M. Fairweather: Mais cela ne répond pas à
la question. L'accouchement aura-t-il lieu
dans quelques jours? Nous aimerions ce rap-
port comme lecture des vacances.

L'hon. M. Sharp: Nous comptons en fournir
des exemplaires pour charmer les loisirs d'été.
Nous le déposerons sans doute avant l'ajour-
nement.

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT À LONG
TERME PROPOSÉ PAR TERRE-NEUVE

M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est): Je
voudrais poser une question au ministre de
l'Expansion économique régionale. A-t-il reçu
du gouvernement de Terre-Neuve une propo-
sition de programme de développement à long
terme d'une valeur de 1 milliard de dollars se
fondant sur un livre blanc présenté récem-
ment par ce gouvernement à l'assemblée
législative de la province

L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Ex-
pansion économique régionale): Pas à ma con-
naissance, monsieur l'Orateur. Je peux
demander à mon ministère si nous l'avons
reçue.

M. McGrath: Puis-je demander quelles ini-
tiatives supplémentaires prend ce ministère
pour aménager l'expansion économique régio-
nale, compte tenu de la nouvelle politique
gouvernementale et des nouveaux crédits
disponibles?

M. l'Orateur: A l'ordre. Je signale au
député que ce renseignement lui serait donné
normalement au moyen d'une déclaration
générale faite à la Chambre à l'appel des
motions. Il ne serait pas réglementaire, je
crois, que le ministre communique cette infor-
mation maintenant.

QUESTION POSÉE AU CABINET

M. Andrew Brewin (Greenwood): Ma ques-
tion s'adresse au premier ministre suppléant.
Le premier ministre exposait-il hier à Van-
couver la politique du gouvernement lorsqu'il
a répondu oui alors qu'on lui demandait s'il
présenterait des lois plus libérales sur l'avor-
tement si l'opposition y consentait?

Des voix: Oh, oh!

LES PÉNITENCIERS

SAINT-VINCENT-DE-PAUL--L'ENQUÊTE SUR
LE SUICIDE DE JACQUES BOUCHER

M. Robert McCleave (Halifax-East Hants):
Ma question s'adresse au solliciteur général.
A-t-il vu à terminer l'enquête sur le suicide
d'un jeune homme de 16 ans au pénitencier
de Saint-Vincent-de-Paul, comme il l'avait
promis le 27 mai et comme en fait foi le
hansard à la page 7388? Fera-t-il rapport à la
Chambre à ce sujet?

L'hon. G. J. McIlraith (solliciteur général):
Je le regrette, mais l'enquête sur ce cas n'est
pas encore terminée. Je verrai à ce qu'une
réponse soit fournie plus tard.

AFFAIRES EXTÉRIEURES

QUESTION RELATIVE À UNE CONFÉRENCE
POLITIQUE AVEC LES ANTILLES-LA

PORTÉE DE L'ORDRE DU JOUR

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre):
Ma question s'adresse au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Comme la situation du
Canada se détériore dans les Antilles, le gou-
vernement songe-t-il à organiser cet été une
conférence de grande envergure sur la politi-
que dans cette région?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, nous
n'avons pas l'intention d'organiser une confé-
rence cet été, mais nous songeons à le faire en
temps voulu.

M. Paproski: En plus de la question d'une
remise sur le prix du sucre, l'ordre du jour
portera-t-il sur le tourisme, l'aide au dévelop-
pement et l'immigration?

L'hon. M. Sharp: Oui, monsieur l'Orateur.
Je crois qu'une conférence de ce genre aurait
un ordre du jour très étendu comprenant les
questions mentionnées par le député.

QUESTIONS OUVRIÈRES

LE RAPPORT ENTRE LES SALAIRES ET LES
PROFITS DANS LES BANQUES

M. Barry Mather (Surrey): Monsieur l'Ora-
teur, ma question se rattache à une autre
posée tout à l'heure sur les profits très élevés
des banques à charte. Je l'adresserai au
ministre du Travail ou à son secrétaire parle-
mentaire. Comme les banques font des pro-
fits de millions de dollars et qu'environ 8,000
employés de ces institutions travaillent à un
salaire inférieur au nouveau minimum de
$1.65 l'heure, le ministère compétent exami-
nera-t-il cette situation, qu'il y aurait leu de
corriger, semble-t-il?
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